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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo (S/2014/956) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du 
Congo, presente en application du paragraphe 
39 de la resolution 2147 (2014) du Conseil de 
securite (S/2014/957) 

Lettre datee du 12 janvier 2015, adressee 
au President du Conseil de securite par la 
Presidente du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo 
(S/2015/19) 

Le President (parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 dureglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/956, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, ainsi que sur le document 
S/2014/957, qui contient le Rapport du Secretaire 
general sur la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo, presente en application du paragraphe 39 de 
la resolution 2147 (2014) du Conseil de securite. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2015/19, qui contient une 
lettre datee du 12 janvier 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par la Presidente du Comite du 


Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Herve Ladsous et de 
S. E. M me Dina Kawar, Representante permanente de 
la Jordanie, en sa qualite de Presidente du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je remercie les membres du 
Conseil de cette occasion qui m’est offerte de les 
informer de l’examen strategique de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
tache pour laquelle le Conseil nous a mandates dans sa 
resolution 2147 (2014) et qui nous a beaucoup occupes 
ces derniers mois. 

Je voudrais d’abord marquer mon appreciation du 
concours, de l’aide, que nous a apporte le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo durant cet 
exercice important, un concours dont temoigne le temps 
qui nous a ete consacre, lorsque notre delegation etait 
a Kinshasa, par plusieurs ministres du Gouvernement 
congolais, avec a leur tete le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Tshibanda N’tungamulongo. Plusieurs 
reunions, chacune de plusieurs heures, ont eu lieu, et 
je crois que cela montre a quel point le Gouvernement 
congolais a pris cet exercice au serieux. J’ajouterai que 
j’ai moi-meme eu des entretiens a plusieurs reprises avec 
le Ministre des affaires etrangeres; que le Secretaire 
general a lui-meme parle au telephone avec le President 
Kabila; et que le Representant special, M. Martin Kobler, 
a eu le week-end dernier un tres tres long entretien avec 
le President Kabila. 

Durant toutes ces rencontres, nous avons eu 
l’occasion de parler avec les autorites congolaises 
d’un large eventail de problemes, y compris la 
situation politique, les defis securitaires, ainsi que les 
elections a venir. Et nous sommes tombes d’accord 
sur le fait qu’au cours des annees ecoulees, beaucoup 
a ete accompli, d’abord le retrait des forces armees 
etrangeres, la reunification du pays, l’etablissement d’un 
Gouvernement de transition, deux elections nationales. 
Et pourtant, des defis demeurent. En depit de la defaite 
militaire que nous avons infligee au Mouvement 
du 23 mars (M23) a la fin de l’annee 2013, il demeure des 
groupes armes a la fois congolais et etrangers, au premier 
rang desquels les Forces democratiques de liberation 
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du Rwanda (FDLR) et les Forces democratiques alliees 
(ADF), qui continuent a faire peser une menace sur la 
population civile ainsi que sur la stability globale et le 
developpement de l’est de la Republique democratique 
du Congo et, plus generalement, de la region des Grands 
Lacs. 

Je voudrais d’abord evoquer ce qui s’est passe 
ces derniers jours, des incidents preoccupants qui se 
relient au processus electoral et qui se sont denudes a 
Kinshasa, a Goma, a Bukavu et a Lubumbashi. Et je 
voudrais exprimer notre profonde preoccupation devant 
la violence qui s’est manifestee dans ce contexte. 
Je voudrais deplorer la perte de vies humaines, 
les destructions de biens, les actes de pillage. Les 
Congolais ont le droit d’exprimer leur opinion et de 
manifester pacifiquement, et, clairement, l’usage de la 
violence n’est pas acceptable. Alors, bien entendu, il 
faut appeler les manifestants ainsi que leurs dirigeants 
a poursuivre leurs objectifs politiques par des moyens 
non violents. Mais nous sommes preoccupes par les 
rapports qui ont ete etablis et indiquent que les forces 
de securite avaient fait usage de la force a l’encontre de 
manifestants pacifiques qui n’etaient pas armes, et par le 
fait egalement qu’il y a eu des arrestations arbitraires. II 
est de la responsabilite du Gouvernement de maintenir 
l’espace politique et de permettre l’expression pacifique 
des opinions. II est egalement de la responsabilite 
du Gouvernement de faire en sorte que la reaction 
a ces protestations soit proportionnee. Le fait, par 
ailleurs, que le Gouvernement congolais ait ordonne la 
fermeture d’Internet, des messages SMS, de certaines 
stations de radio, tout cela est egalement un element 
de preoccupation, car la liberte d’expression, la liberte 
de communication, sont des droits essentiels dans une 
democratic et ne doivent etre en rien contrebattues. 

Durant les discussions que nous avons eues avec 
les autorites congolaises, auxquelles je faisais allusion 
un peu plus tot, nous avons evidemment beaucoup parle 
des menaces auxquelles doit faire face la Republique 
democratique du Congo. Nous avons parle du role de la 
MONUSCO et de la taille de ses composantes militaire 
et policiere. D’une maniere generate, revaluation que 
nous avons faite est que la MONUSCO conserve un role 
tres important dans la stabilisation de la situation en 
Republique democratique du Congo et dans le soutien au 
Gouvernement en vue de la neutralisation des groupes 
armes. II est vrai que nous avons entendu certaines 
critiques exprimees sur la maniere dont la MONUSCO 
met en oeuvre certains aspects de son mandat, et a 
propos egalement de la performance de certains des 


contingents. Nous avons pris ces critiques au serieux, 
et, de fait, le rapport dont est saisi le Conseil contient un 
certain nombre de recommandations qui visent a faire 
en sorte que la MONUSCO soit plus efficace dans la 
mise en oeuvre de son mandat et obtienne davantage de 
resultats tangibles. II contient egalement, il faut le noter, 
une recommandation du Secretaire general tendant 
a ce que la MONUSCO intensifie son dialogue avec 
le Gouvernement congolais sur un certain nombre de 
questions politiques clefs. 

S’agissant d’abord de la composante militaire, 
dans le cadre d’une reunion qui s’est tenue avant-hier 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police, j’ai tenu un langage et exprime un message 
extremement clairs: les changements qui sontnecessaires 
pour mettre en oeuvre de maniere plus effective le 
mandat de la Mission ne passent pas simplement par 
une transformation de la force de la MONUSCO. Ce qui 
est necessaire au-dela de cela, c’est un changement dans 
le comportement des troupes deployees sur le terrain. 
Il faut que tous les contingents soient prets a user de 
la force armee contre ceux qui continuent a menacer la 
population civile. Il faut que cette determination soit 
mise en oeuvre de maniere plus proactive. Tout ceci doit 
se faire en sachant, bien entendu, que la protection des 
civils ne se reduit pas simplement a une action militaire. 

En tout etat de cause, le Secretaire general 
recommande done une reduction du personnel militaire 
de la MONUSCO de l’ordre de 2000 personnes, et il 
recommande par ailleurs que soient remplacees les deux 
unites de police qui avaient ete deployees debut 2014 au 
Soudan du Sud. Cette recommandation se fonde sur 
Famelioration relative de la situation securitaire dans 
certaines parties de l’est de la Republique democratique 
du Congo a la suite de la defaite militaire du M23. Elle 
se fonde egalement sur Famelioration de la capacite 
des Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC) a faire face a la menace que posent 
les groupes armes. Elle se fonde enfin sur un certain 
nombre de mesures concretes qui ont ete prises pour 
rendre la force plus mobile et plus flexible. 

Il est vrai que le President Kabila et son 
gouvernement, de leur cote, demandent des reductions 
d’effectifs plus poussees. Ils expriment le point de vue 
selon lequel nous en tenir aux chiffres proposes par le 
Secretaire general, done une reduction de 2 000 hommes, 
enverrait un signal negatif. Mais, comme je l’ai explique 
au Ministre des affaires etrangeres, M. Tshibanda 
N’tungamulongo, cette recommandation du Secretaire 
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general se fonde sur une etude approfondie des 
capacites militaires et sur une analyse approfondie de 
l’adequation des effectifs aux taches. Considerant les 
nombreux defis politiques et securitaires auxquels nous 
demeurons confrontes, nous estimons vraiment que 
toute reduction qui irait au-dela du chiffre recommande 
aurait des repercussions negatives sur la capacite de la 
force de la MONUSCO a mettre en oeuvre le mandat. 

Le cceur de ce mandat demeure la protection 
des civils. Ceci ne peut se faire sans une composante 
militaire forte capable d’entreprendre les aspects 
militaires de la strategic de protection des civils de 
maniere flexible, mais aussi de maniere efficace, et ceci 
tant que les forces du Gouvernement n’ont pas encore 
la capacite de prendre en charge elles-memes les taches 
qui reviennent actuellement a la MONUSCO. Comme le 
sait le Conseil, le mandat de la MONUSCO consiste, et 
l’expression etait forte, a neutraliser les groupes armes. 
Cela demeure plus que jamais notre premiere priorite. 
Pour mettre en oeuvre ce mandat, qui est assez unique en 
son genre, il faut bien le dire, il nous faut des capacites 
adequates et des moyens specialises, notamment dans 
le cadre des operations contre les FDLR et contre les 
ADF. Je le redis au passage, les operations militaires 
contre les FDLR doivent commencer maintenant, sans 
delai. Mais, en meme temps, nous devons admettre 
le fait que l’obtention de resultats tangibles contre 
les FDLR exigera des ressources et prendra du 
temps. Les membres le savent, ce groupe est d’une 
nature extremement dispersee, il est immerge dans la 
population locale, et done, je le redis, cela prendra du 
temps. Il nous faudra egalement tout faire pour eviter la 
repetition de ce qui s’etait produit en 2009 lorsque les 
forces armees congolaises avaient entrepris, contre ce 
meme groupe deja, des operations militaires qui avaient 
entraine des consequences humanitaires absolument 
catastrophiques. 

En disant tout cela, je n’ai aucune intention de 
suggerer que la MONUSCO a vocation a rester en 
Republique democratique du Congo indefiniment. Nous 
sommes done tout a fait disposes a mener des discussions 
avec le Gouvernement pour developper conjointement un 
plan qui preparerait la voie pour que, progressivement, 
le Gouvernement congolais prenne a sa charge les 
taches que nous menons en ce moment. Une strategic 
de sortie de la MONUSCO ne peut etre que progressive, 
et elle doit etre fonction de criteres specifiques et 
d’objectifs definis conjointement avec le Gouvernement 
congolais. Au cours des 15 dernieres annees, nous avons 
fait des investissements considerables en Republique 


democratique du Congo. Je crois qu’il est dans notre 
interet a tous de faire en sorte qu’un retrait progressif ne 
se fasse pas d’une maniere qui mette en peril les gains 
que nous avons durement acquis au cours de toutes ces 
annees. Nous ne pouvons pas faire cela, ni l’ONU ni 
le Gouvernement, chacun de notre cote. C’est la raison 
pour laquelle le Secretaire general recommande que la 
MONUSCO et le Gouvernement congolais engagent un 
dialogue de niveau strategique pour developper cette 
strategic de retrait et une feuille de route, et ce, dans les 
mois a venir. 

Nous sommes bien volontiers disposes a travailler 
avec le Gouvernement pour mettre en oeuvre une 
strategic, qui pourrait d’ailleurs s’accelerer par rapport 
a la vision que nous en avons actuellement, dans la 
mesure ou les conditions le permettraient. C’est au fond 
entre les mains du Gouvernement congolais que reside 
la solution a ce probleme. Le retrait de la MONUSCO 
et le rythme de ce retrait dependront de l’engagement 
et de la capacite du Gouvernement congolais a 
prendre de maniere tangible a sa charge les actions 
de neutralisation des groupes armes, en particulier 
les FDLR et les ADF. Cela dependra egalement de la 
capacite du Gouvernement congolais a developper 
les moyens de son armee et de sa police de maniere 
durable et de sa capacite ainsi que de sa determination 
a organiser des elections credibles qui contribueront a 
consolider la stability, conformement a la Constitution 
de la Republique democratique du Congo. 

Qu’il me soit permis de conclure en soulignant 
que nous avons fait beaucoup de chemin. Beaucoup 
a ete accompli, notamment depuis la signature, il y a 
bientot deux ans a Addis-Abeba, de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. Nous sommes sur 
la bonne voie mais il nous faut encore deployer des 
efforts, tous ensemble, pour realiser ce qui est de notre 
interet commun et ce qui est notre objectif partage : une 
paix durable, la stability, dans l’est de la Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs. Il va falloir pour cela traduire les engagements 
politiques qui avaient ete souscrits a Addis-Abeba il 
y a deux ans en actions concretes, plus que jamais, et 
notamment en ce qui concerne la neutralisation des 
groupes armes. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Kawar. 
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M me Kawar (Jordanie) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire rapport aux membres du Conseil de 
securite en ma qualite de Presidente du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo. Dans ma 
declaration, j’ai l’intention de faire ressortir, brievement, 
quelques-unes des conclusions et recommandations 
figurant dans le rapport final du Groupe d’experts 
etabli en application de la resolution 2136 (2014) (voir 
S/2015/19) et d’evoquer l’examen de ce rapport par le 
Comite au cours de sa reunion du 9 janvier. Je donnerai 
egalement un bref apergu des activites du Comite 
depuis mon dernier expose au Conseil, le 20 aout 2014, 
en relation avec le rapport a mi-parcours du Groupe 
d’experts (voir S/2014/428) et j’indiquerai certaines 
des activites envisagees par le Comite dans le courant 
de 2015. Etant donne que le rapport final du Groupe 
d’experts est paru lundi en tant que document du Conseil 
de securite, je ne m’arreterai que sur quelques-unes des 
conclusions du Groupe aujourd’hui. 

En ce qui concerne les Forces democratiques 
alliees (ADF), entite visee par les sanctions, le Groupe 
estime que l’operation militaire effectuee dernierement 
contre ce groupe a permis de l’affaiblir considerablement, 
sans pour autant en venir a bout. Le Groupe d’experts 
est d’avis que les ADF ont toujours la capacite de se 
regrouper et de se renforcer, comme elles Font deja fait 
dans le cadre d’operations similaires en 2005 et 2010, 
d’autant que leurs reseaux de recrutement, de soutien 
et de financement n’ont pas ete notablement touches. 
Le Groupe n’a egalement pu trouver aucun element de 
preuve credible montrant l’existence de liens, y compris 
recents, entre les ADF et des groupes terroristes 
etrangers, dont Al-Qaida, le Mouvement des Chabab ou 
Boko Haram. 

S’agissant des Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR), autre entite visee par les sanctions, 
le Groupe d’experts estime que les dirigeants de ce 
groupe arme n’ont pas manifesto leur intention sincere 
de suivre le processus de desarmement. Le Groupe a 
reuni des preuves de la participation des FDLR a des 
operations militaires, ainsi que de leurs activites de 
recrutement et de leur collaboration avec d’autres 
groupes armes et des elements de l’armee nationale, 
les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo (FARDC). Le Groupe d’experts a etabli que 
des dirigeants des FDLR et certains de leurs partisans 
politiques en provenance d’autres pays se reunissaient en 
dehors de la Republique democratique du Congo depuis 
au moins 2013 et a reuni des preuves de la participation 


des FDLR a la levee d’impots locaux et a l’exploitation 
des ressources naturelles, parfois en collaboration avec 
des unites des FARDC. 

Dans le rapport, le Groupe indique egalement 
que les ADF, les FDLR, le groupe Nduma Defence for 
Congo, groupe arme dirige par Sheka Ntabo Ntaberi, qui 
tombe sous le coup des sanctions, et d’autres groupes 
armes ont continue en 2014 de recruter, d’entrainer et 
d’utiliser des enfants soldats. Les groupes armes ont 
aussi commis de nombreuses autres violations, dont des 
actes de torture, la reduction de personnes en esclavage 
et des violences sexuelles. Des massacres ont eu lieu en 
juin a Mutarule, au Sud-Kivu, et en octobre et novembre 
dans le territoire de Beni, au Nord-Kivu. 

Le Groupe indique egalement que malgre 
les progres de la tragabilite des mineraux extraits 
en Republique democratique du Congo et une plus 
grande vigilance, le trafic continue. En outre, certains 
elements des FARDC et groupes armes sont toujours 
impliques dans le commerce des minerals et risquent 
d’introduire des minerals du sang dans les circuits 
d’approvisionnement de la Republique democratique du 
Congo et des pays voisins. D’apres le Groupe, en 2014, la 
lutte contre le trafic d’or n’a pour ainsi dire pas progresse 
en Republique democratique du Congo. L’exploitation et 
le commerce illicites de produits provenant des especes 
sauvages, comme l’ivoire, continuent de poser un grave 
probleme, auquel contribuent les groupes armes, des 
elements de l’armee congolaise, des braconniers locaux 
et des bandes armees sud-soudanaises. Les FDLR 
et certains elements de l’armee congolaise restent 
impliques dans la production et le commerce du charbon 
de bois et du bois au Nord-Kivu. 

Au nombre des 15 recommandations qu’il a 
formulees, Le Groupe recommande au Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo et a 
plusieurs autres Gouvernements d’echanger des 
informations afin de garantir que le commerce de l’or 
s’exerce conformement aux normes internationales de 
transparence et de respect du principe de precaution, 
en imposant l’obligation de produire pour chaque 
transaction toutes les pieces justificatives necessaires, 
dont un certificat d’origine. 

Le Groupe a aussi recommande au Gouvernement 
burundais et au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo d’ouvrir des enquetes sur les cas 
de violences sexuelles commises par l’armee burundaise 
et/ou la milice burundaise des Imbonerakure dans la 
zone de Kiliba, au Sud-Kivu, et d’exercer des poursuites 
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contre les responsables. Le Groupe d’experts a en 
outre recommande au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo de poursuivre apres enquete les 
officiers et les soldats de l’armee congolaise mentionnes 
dans le rapport, qui violent le code d’exploitation 
miniere. 

Dans le cadre de leur examen de s recommandations 
du Groupe et des mesures proposees par le Comite 
en rapport avec ces recommandations, les membres 
du Comite ont confirme leur accord preliminaire sur 
de nombreuses mesures proposees, telles que l’envoi 
de lettres a un certain nombre d’Etats soulignant la 
recommandation du Groupe d’ouvrir des enquetes sur 
les individus identifies dans le rapport comme etant 
impliques dans les reseaux de financement, de soutien 
materiel et de recrutement des ADF. Ces projets de 
documents ont ete distribues mardi au Comite selon 
la procedure habituelle d’approbation tacite de cinq 
jours. En ce qui concerne plusieurs recommandations 
n’ayant pas fait l’objet d’un accord explicite parmi les 
membres sur les mesures proposees, par exemple une 
mise en attente, la Presidente a l’intention de proceder 
a d’autres discussions bilaterales avec les delegations 
interessees pour voir s’il est possible d’adopter des 
modalites plus souples de transmission par le Comite 
des recommandations du Groupe aux Etats Membres 
concernes. 

Depuis mon dernier expose au Conseil du 20 aout 
portant sur le rapport du Groupe a mi-parcours, le 
Comite a tenu des consultations le 17 septembre pour 
entendre un expose de M. Abdallah Wafi, Representant 
special adjoint du Secretaire general pour l’etat de 
droit, sur le mandat de surveillance des sanctions de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), en particulier le marquage et le trackage 
des armes, qui, a mon avis, sont un element clef de 
detection des violations de l’embargo sur les armes. 
A la meme seance, le Comite a egalement entendu des 
exposes de M me Zainab Hawa Bangura, Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
et de M me Leila Zerrougui, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme. A cette occasion, les deux representantes 
du Secretaire general ont propose des noms en vue de 
leur eventuelle inscription sur la liste de sanctions. Un 
communique de presse a ete publie a Tissue de cette 
seance. 


Concernant les activites que le Comite envisage 
de mener cette annee, la Presidente voudrait effectuer 
un deplacement dans la region des Grands Lacs, si 
possible au milieu de l’annee. En attendant, j’ai demande 
aux membres du Comite de me faire part de leurs vues 
sur les interlocuteurs susceptibles d’aider le Comite 
a approfondir ses connaissances en ce qui concerne 
l’application du regime de sanctions. A cet egard, le 
Comite est en train de donner suite a ma proposition de 
convoquer une reunion avec les Etats de la region suite 
a la publication du rapport final du Groupe d’experts en 
tant que document du Conseil. A cette fin, des lettres 
seront adressees aux representants du Burundi, de 
l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, 
de la Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda et 
de TAfrique du Sud, en sa qualite de Presidente de la 
Communaute de developpement de TAfrique australe, au 
sujet de la reunion que le Comite se propose d’organiser 
le vendredi 6 mars avec les Etats invites. Nous 
apprecions egalement la participation de l’Angola, en sa 
qualite de President de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et de membre du Comite des 
sanctions du Conseil. 

J’aurais egalement l’intention, avec l’accord des 
membres du Comite, inviter la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence a faire un expose au Comite sur 
la situation humanitaire en Republique democratique 
du Congo. J’estime egalement que le Comite pourrait 
tirer profit des reflexions du Representant special 
du Secretaire general, M. Kobler, ou du representant 
competent de la MONUSCO, sur le mandat de 
surveillance des sanctions de la Mission. Le Comite 
pourrait en outre envisager une eventuelle seance 
d’information a laquelle participerait le President du 
Groupe des Etats d’Afrique ici a New York pour discuter 
de l’application du regime de sanctions concernant la 
Republique democratique du Congo. 

Le 12 mars 2015, cela fera 11 ans que le Conseil 
de securite a cree un Comite des sanctions pour 
surveiller la mise en oeuvre de l’embargo sur les armes. 
J’espere que, dans le courant de l’annee, dans le cadre 
des reunions du Comite avec les Etats de la region et 
les autres interlocuteurs et de mon deplacement dans 
la region des Grands Lacs, nous serons en mesure de 
prendre du recul et d’evaluer l’efficacite et l’impact 
du regime de sanctions concernant la Republique 
democratique du Congo et d’examiner certaines 
questions tres importantes. Que peut-on faire, par 
exemple, pour ameliorer la gestion des stocks d’armes 
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et lutter contre les reseaux qui fournissent des armes 
et des munitions aux groupes armes, en violation de 
l’embargo? Comment pouvons-nous empecher que 
d’ex-combattants passent d’un groupe arme a un autre, 
existant ou nouvellement forme? Quels sont les effets 
ressentis par les 31 personnes et neuf entites dont le 
nom est inscrit sur la liste des sanctions? De quelles 
informations supplementaires les Etats Membres ont-ils 
besoin pour proposer l’inscription d’autres personnes ou 
entites sur cette liste, y compris ceux qui appuient les 
groupes armes par le commerce illicite de ressources 
naturelles, dont l’or, la faune et les produits provenant 
des especes sauvages, ainsi que ceux qui continuent 
de recruter des enfants et d’agresser sexuellement des 
femmes? 

Nous devons nous assurer que les Etats Membres, 
en particulier ceux de la region, cooperent avec le 
Groupe d’experts et le Comite en repondant aux lettres 
qui leur sont adressees, en facilitant leurs visites et en 
suivant leurs recommandations. Je ne doute pas que, 
cette annee, nous serons en mesure, collectivement, 
de voir davantage l’interet a nous engager a mettre en 
oeuvre le regime de sanctions et les mesures qui peuvent 
etre prises pour combler toute lacune ou deficit. Je 
suis consciente des difficultes qui nous attendent, 
en particulier des divergences de vues dans la region 
pour ce qui est d’identifier les principaux responsables 
de la violation de l’embargo. Dialoguons avec nos 
interlocuteurs en ecoutant leur point de vue et en leur 
fournissant une assistance, si necessaire, et a terme, 
renfor?ons la mise en oeuvre du regime des sanctions. 
La population de la Republique democratique du Congo 
et les civils en particulier, qui souffrent le plus, ne 
meritent pas moins. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je voudrais, avant toute 
chose, vous exprimez, Monsieur le president, toute la 
satisfaction de ma delegation de vous voir presider la 
presente seance du Conseil de securite sur la situation 
en Republique democratique du Congo. Ma delegation 
se rejouit en effet de voir le Conseil de securite etre 
dirige au cours de ce mois de janvier par le Representant 
du Chili. Qu’il me soit done permis, Monsieur le 
President, de saisir l’opportunite que vous m’offrez de 
vous presenter, au nom de ma delegation et en mon nom 
personnel, mes vives felicitations pour votre accession 


a la presidence du Conseil de securite. Ma delegation 
souhaiterait egalement saisir cette occasion pour saluer 
votre predecesseur, le representant de la Republique 
du Tchad, et lui exprimer notre reconnaissance pour la 
maitrise et la competence dont il a fait montre le mois 
passe durant sa presidence du Conseil. Je voudrais enfin 
rendre un hommage merite au a Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, auquel mon pays est redevable de tant 
d’efforts remarquables deployes pour le retour effectif 
de la paix dans la region des Grands Lacs en general, et 
en Republique democratique du Congo en particulier. 

Mon propos va s’articuler autour de trois sujets 
essentiels faisant l’objet des rapports dont votre Conseil 
est saisi, a savoir le rapport du Secretaire general sur 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) (S/2014/956) du 30 decembre 2014, le 
rapport du Secretaire general sur la MONUSCO, presente 
en application du paragraphe 39 de la resolution 2147 
(2014) du Conseil de securite (S/2014/957), ainsi que 
le rapport final du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo (voir S/2015/19). 

Dans sa resolution 2147 (2014) du 28 mars 2014, 
le Conseil de securite avait prie le Secretaire general 
de proceder a un examen strategique approfondi de la 
MONUSCO et de l’ensemble de la presence des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo et de 
lui presenter, le 30 decembre 2014 au plus tard, ses 
recommandations concernant les objectifs futurs, les 
activites, la strategic de retrait et le deployment efficace 
des ressources de la MONUSCO, en gardant a l’esprit 
qu’il convient de continuer d’accroitre l’efficacite de la 
Mission. Le souhait de ma delegation est que les echanges 
que nous allons avoir au cours de cette seance et dans 
les contacts qui suivront, nous permettent d’aboutir a un 
consensus entre la Republique democratique du Congo 
et le Conseil de securite : consensus sur les progres 
accomplis vers la normalisation de la situation en 
Republique democratique du Congo; consensus sur les 
obstacles qui continuent de joncher le chemin de cette 
normalisation et qui done appellent d’urgence notre 
attention commune; et consensus enfin sur Taction 
future de l’ONU en Republique democratique du Congo. 

Nous n’aurons jamais de cesse de dire que pour les 
populations longtemps meurtries des pays de la region, 
l’Accord-cadre pour la paix et la securite en Republique 
democratique du Congo et dans la region des Grands 
Lacs est pergu comme une preuve eloquente de la 
determination de la communaute internationale d’aider 
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a trouver une solution definitive a une instability qui n’a 
que trop dure et pour laquelle mon pays notamment a 
paye un lourd tribut. Pour preuve, des le lendemain de la 
signature de l’Accord-cadre, le Gouvernement congolais 
s’est attele a remplir ses obligations, qui correspondent 
en fait a des taches qu’il avait identifies depuis 11 ans 
et qu’il traite comme importantes et prioritaires. 

Dans cette optique, nous avons non seulement 
accelere, mais aussi mieux systematise la reforme du 
secteur de la securite. L’assainissement des structures et 
du personnel de l’armee, des services de securite et de 
la police, le recrutement dans les forces de defense des 
jeunes congolais issus de toutes les provinces du pays, 
la reouverture des academies militaires, la formation, 
avec le concours des partenaires bilateraux, des forces 
speciales et des unites d’appui, avec comme objectif 
prioritaire l’operationnalisation de la force de reaction 
rapide, sont autant d’actions concretes engagees afin de 
rendre la defense de notre territoire plus efficace et de 
mieux assurer l’autorite de l’Etat. En vue de consolider 
cette autorite, il y a lieu de signaler la mise en oeuvre, 
en novembre 2014, avec l’aide de la MONUSCO et de 
l’equipe de pays des Nations Unies, de strategies et 
de plans d’action en faveur de la stabilisation pour le 
Nord-Kivu, la province Orientale et le Sud-Kivu. Le 
Gouvernement se felicite egalement du choix de 13 zones 
d’intervention prioritaire dans le cadre de la Strategic 
internationale revisee d’appui en matiere de securite et 
de stabilisation. 

Dans cet ordre d’idees, la creation par la 
MONUSCO de neuf ilots de stability dans l’est de la 
Republique democratique du Congo, repartis dans le 
Katanga, le Nord-Kivu, la province Orientale et le Sud- 
Kivu, est une initiative encourageante pour laquelle mon 
gouvernement voudrait assurer l’ONU de son soutien. 

La decentralisation, prevue dans la Constitution, 
a franchi un pas supplemental vers sa materialisation, 
avec l’adoption des lois necessaries a sa mise en oeuvre. 
La reforme de la gestion des finances publiques, en 
cours depuis quelques annees et dont les resultats 
positifs sont perceptibles a travers la stability du cadre 
macroeconomique, se poursuit et vient d’etre utilement 
completee avec l’entree en vigueur des mesures 
d’assainissement du climat des affaires et du mecanisme 
national de certification des ressources minieres, ce qui 
aura pour effet de renforcer la croissance economique. 
Mieux, le Gouvernement vient de proceder a un 
reexamen approfondi du document de strategic et de 
croissance pour la reduction de la pauvrete afin de rendre 


la croissance plus inclusive, de resorber partiellement 
le retard accumule dans la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement et de donner a la lutte 
contre la pauvrete plus de credibility et d’efficacite. 

Dans cette perspective, les composantes « relance 
economique » et « rehabilitation et insertion sociales » 
des programmes de stabilisation et de reconstruction, 
notamment le Programme de stabilisation et de 
reconstruction de l’est de la Republique democratique 
du Congo et le programme elabore par l’equipe de 
pays des Nations Unies en vue de la consolidation et 
du developpement des regions du nord et de l’ouest, 
qui, quoique ne connaissant pas de conflits, font face 
aux consequences de l’instabilite au nord et a l’est du 
pays, constituent un complement particulierement 
determinant. Nous comptons done sur l’implication 
active de l’ONU et de la communaute internationale 
dans leur financement et leur mise en oeuvre. 

Apres la reforme de la Commission electorale 
nationale independante (CENI) et l’adoption de 
differentes lois, le pays se trouve resolument engage 
dans le processus conduisant a l’organisation des 
troisiemes elections democratiques. Le Gouvernement 
est determine a tenir le pari de les organiser dans la 
paix et de maniere a en garantir le caractere libre et 
democratique. Les evenements malheureux qui viennent 
de se produire a Kinshasa ces derniers jours, dont le 
Secretaire general adjoint, M. Ladsous ,vient de parler 
et qu’il faut placer dans le cadre de l’apprentissage de 
la democratic, n’entraveront pas l’organisation de ces 
elections, dont la CENI, qui en a constitutionnellement 
la competence, en publiera le calendrier. 

Au sujet de ces evenements, il y a lieu de signaler 
que, lors des elections de 2011, les differents partenaires 
de la Republique democratique du Congo et l’opposition 
avaient formule des observations que la CENI a juge 
utile d’inclure dans la nouvelle loi electorale a adopter 
par le Parlement. Parmi ces observations, il y a la prise 
en compte de la problematique hommes-femmes et le 
vote des Congolais de l’etranger. Ces evenements sont 
done dus a la manipulation de la population par une 
partie de l’opposition. 

Si l’on prend en consideration la situation 
qui prevalait en matiere de securite en Republique 
democratique du Congo il y a a peine deux ans, cette 
evaluation offre d’amples motifs de satisfaction. Des 
progres notables ont ete accomplis sur le plan de la 
reduction des menaces contre la securite des populations 
et de l’amelioration des conditions de prise en charge 
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de cette securite par le Gouvernement. Nous pouvons 
legitimement considerer que nous sommes en voie de 
sortie de la phase de retablissement et de maintien de 
la paix. C’est dans cette perspective qu’il faut envisager 
les objectifs futurs et la strategic de retrait de la 
MONUSCO. 

Apres 15 ans de presence de l’ONU sur le 
territoire congolais, il y a lieu de mettre a l’actif du 
partenariat entre la Republique democratique du 
Congo et l’ONU, la communaute internationale et les 
organisations regionales, entre autres, le retrait des 
forces armees etrangeres, la reunification du pays, la 
mise en place du Gouvernement de transition et la tenue 
de deux elections nationales. 

Quinze ans, c’est toute une tranche de la vie. 
Nous pensons, en effet, que nous avons la responsabilite 
d’evaluer, ensemble, l’action que l’ONU mene dans notre 
pays en appui au Gouvernement de la Republique, afin 
de nous assurer qu’elle demeure pertinente au regard des 
objectifs poursuivis et de la nature evolutive des defis 
a relever. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general qu’il est necessaire d’engager une discussion 
franche entre le Gouvernement de mon pays et l’ONU 
afin d’aboutir a un compromis sans mettre en peril les 
progres realises sur le terrain. Le Gouvernement de mon 
pays souhaite done que le Conseil de securite et l’ONU 
discutent franchement de cette question avec lui au lieu 
de prendre une decision unilaterale. 

L’ultimatum lance au groupe rebelle des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) de 
deposer volontairement les armes et de se demobiliser 
pour un rapatriement volontaire est forclos depuis 
le 2 janvier passe. Le desarmement force de cette 
rebellion rwandaise par les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo, en collaboration 
avec la brigade d’intervention de la MONUSCO, est 
devenu desormais une question militaire. L’impatience 
que l’on pergoit aupres d’un bon nombre de partenaires 
est partagee par le peuple congolais et ses dirigeants. 
Car la proportion de 25 % seulement de combattants 
des FDLR qui ont depose les armes pour rejoindre les 
centres de transit n’est pas du tout satisfaisante pour 
mon Gouvernement. Ce desarmement force reste done 
la seule option en ce moment. II s’effectuera dans les 
meilleurs delais et sous la forme la mieux appropriee 
au regard de tous les parametres a la disposition de nos 
forces de defense et de securite. 

II importe de rappeler ici que les FDLR ne sont 
pas une armee classique. II s’agit de combattants sans 


signes distinctifs qui se dissimulent derriere unbouclier 
humain compose de nos compatriotes et de refugies 
civils rwandais. II est done du devoir de l’armee 
d’adapter toute sa strategic a cette realite du terrain. 
II y va a l’heure actuelle, pour le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, d’un imperatif 
national de mettre fin a toute presence sur son 
territoire des combattants des FDLR, qui ne constituent 
pas seulement une menace pour la paix dans leur 
pays d’origine, mais aussi et surtout en Republique 
democratique du Congo ou, depuis plus de deux 
decennies, ils ont commis de nombreux actes criminels 
contre notre pays et sa population. 

II est generalement admis aujourd’hui que 
l’assistance en faveur d’un pays en situation d’apres- 
conflit comme le mien doit obeir a ses priorites et a ses 
besoins reels pour permettre a la population de pouvoir 
legitimement beneficier des dividendes de la paix. La 
Republique democratique du Congo reconnait qu’elle a 
besoin d’une paix durable pour s’attaquer efficacement 
aux defis de l’edification d’un Etat performant, fort 
et prospere, soucieux des droits de ses citoyens, et 
capable de pourvoir a leurs besoins. Elle attend done 
encore beaucoup de l’ONU, qui dispose indeniablement 
de capacites susceptibles d’aider au renforcement des 
institutions publiques. Elle demande seulement qu’il 
lui soit permis d’assumer, en adulte responsable, les 
prerogatives de sa souverainete retrouvee. 

Les maitres mots dans la reflexion a laquelle nous 
invitons le Conseil sur l’avenir de notre cooperation sont 
done le dialogue et le partenariat, sur la base des principes 
d’appropriation dans le chef de la Republique Democratique 
du Congo et de subsidiarity dans celui de la cooperation 
internationale. Pour etre effective, l’appropriation, nous 
le reconnaissons, requiert le renforcement des capacites 
nationales. 

Pour terminer, ma delegation voudrait saisir cette 
occasion pour remercier M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, et la 
representante de la Jordanie, de leurs exposes. Je voudrais 
egalement remercier les membres du Conseil de securite 
pour toutes les initiatives appreciates qu’ils n’ont cesse de 
prendre pour le retablissement de la paix dans mon pays. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 heures. 
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